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Monsieur Simon COMPAORE, ancien Ministre d’Etat et Invité d’honneur de la présence cérémonie ;
Monsieur Mathias TANKOANO, Président du Conseil supérieur de la communication ;
Mesdames et Messieurs les Ministres,
Honorables Députés,
Mesdames et Messieurs les administrateurs de la Caisse nationale d’assurance maladie universelle,
Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des organismes de prévoyance sociale,
Mesdames et Messieurs les Représentants des organisations professionnelles d’employeurs et de travailleurs ;
Messieurs les autorités coutumières et religieuses ;
Distingués invités ;
Mesdames et Messieurs



C’est un honneur pour moi de présider cette cérémonie de lancement officiel de prise en charge des personnes indigentes par le régime d’assurance maladie universelle.
Permettez-moi, avant tout propos, de remercier les autorités et les personnalités qui ont effectué le déplacement ce matin.
Mes remerciements vont en particulier à Monsieur Simon COMPAORE, ancien Ministre d’Etat. Je salue la présence des membres du Gouvernement, des autorités administratives et coutumières. Votre présence effective à cette cérémonie témoigne de votre engagement à œuvrer pour l’amélioration des conditions de vie et de travail de nos populations.
Mesdames et Messieurs ;
Distingués Invités,
En effet au Burkina Faso, le système de sécurité sociale couvre seulement 7% de la population, essentiellement les travailleurs du secteur formel. Les prestations de ce système de sécurité sociale sont constituées de prestations familiales, de prestations de vieillesse et de la couverture des risques professionnels (accidents du travail et maladies professionnelles).
Concernant les mécanismes de prise en charge du risque maladie non professionnelle, de grandes actions sont réalisées par le Gouvernement dans les domaines tels que la prise en charge de la tuberculose, la subvention des soins pour certaines catégories de la population, la gratuité des anti-rétroviraux et les mesures récentes de prise en charge gratuite des soins de santé des enfants de moins de cinq ans et des femmes enceintes. 

Malgré tous ces efforts, l’accessibilité des soins de santé demeure un défi à relever en vue d’actionner l’un des plus grands leviers de la croissance économique qu’est le développement du capital humain. À titre d’illustration, les statistiques de 2016 indiquent par exemple que les dépenses de santé des Burkinabè sont assurées à 31,4% par les ménages. Cet indicateur traduit l’inaccessibilité financière des populations aux soins de santé au regard de la norme de 20% définie par l’Organisation mondiale de la santé.
Face à ce constat, le Gouvernement a fait de l’accessibilité financière des soins de santé pour tous un grand défi à relever en vue de réduire les inégalités. Ainsi le Plan national de développement économique et social (PNDES) a inscrit en son axe 2 « développer le capital humain » qui prévoit qu’à l’horizon 2020, vingt-cinq pour cent (25%) de la population burkinabè soit couvert par l’assurance maladie universelle. 
Distingués invités,
Mesdames et Messieurs, 
La mise en place d’un système de santé équitable vise à améliorer les performances de nos structures de santé dans la perspective de converger vers l’éradication de la pauvreté extrême en 2030. 
Le gouvernement du Burkina Faso, à travers le RAMU s’inscrit dans cette perspective en s’assurant qu’aucun ménage ne bascule dans la pauvreté en raison de la dépense en soins de santé. En effet, nous voulons nous attaquer à cette injustice par l’introduction de modèles de financement équitable de la santé, assortis de fortes mesures de protection sociale de tous les membres de la société.

Monsieur Simon COMPAORE,
Mesdames et Messieurs les Ministres,
Distingués invités,
Le Président du Faso a souhaité que tous les burkinabés aient accès à des services de santé essentiels sans se heurter à des difficultés financières. Cette volonté politique du Président KABORE, matérialisée par la mise en œuvre de la gratuité des soins pour les femmes enceintes et les enfants de moins de cinq (5) ans, s’est poursuivie par la création de la Caisse nationale d’assurance maladie universelle (CNAMU) pour l’opérationnalisation du régime d’assurance maladie universelle (RAMU). La couverture de l’ensemble de population de notre pays va se faire de façon progressive. Cette phase constitue la première étape d’un processus qui devra, à terme, prendre en charge le secteur formel ainsi que l’économie informelle.
Mesdames et Messieurs,
Distingués invités,
Le gouvernement a fait le choix de commencer par les indigents, ce qui justifie aujourd’hui cette cérémonie de lancement officiel de couverture des personnes indigentes. Celle-ci vont bénéficier de soins de santé gratuits à travers le dispositif de couverture de risque maladie mis en place.
L’expansion de la couverture aux populations pauvres et vulnérables commande un engagement politique solide, qui permet de prendre en compte les intérêts de tous les groupes socio-professionnels. 
Aussi, la mise en place du régime d’assurance maladie universelle apparait comme un gage de stabilité sociale et de croissance économique qui permet de juguler les effets néfastes des crises. Cette initiative présente en cela un enjeu considérable et constitue un défi de notre temps qui nous interpelle tous et auquel le Gouvernement accorde la plus haute importance.

Mesdames, messieurs,
Distingués invités,
 
Le défi majeur à relever dans les années à venir, sera donc de parvenir à une extension judicieuse et bénéfique de la couverture sociale à toutes les couches de la population burkinabé conformément aux recommandations de l’OIT, notamment la Recommandation n° 202 concernant les socles nationaux de protection sociale.
Un autre défi majeur sur lequel notre système doit se pencher, est le problème crucial des modes de financement de la protection sociale en général et de la couverture maladie universelle en particulier.
L’initiative de travailler avec les mutuelles et les organismes de gestion déléguée, est salutaire car, il vient à point nommé pour nous permettre d’utiliser leurs mécanismes existants en vue de l’extension de la protection sociale.
Mesdames messieurs,
Distingués invités,
Les contraintes liées à l’accès aux soins doivent être levées aussi bien du côté de la demande que de l’offre des soins. 
En ce qui concerne la demande, notre pays, avec l’appui de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), a défini les mécanismes de financements innovants et s’est lancé dans la formulation d’une stratégie de financement de la santé vers la couverture sanitaire universelle pour rationaliser les ressources allouées à la santé.  
Pour ce qui est de l’offre, le gouvernement a entrepris la réforme du système hospitalier prévue dans le Plan national de développement économique et sociale (PNDES 2015-2020). 

Mesdames et Messieurs les Ministres,
Distingués invités,
Mesdames et Messieurs,
Avant de terminer mon propos, je voudrais saluer le travail que réalisent à nos côtés la ministre de la Santé pour des prestations de qualité sans oublier les partenaires techniques et financiers. Je voudrais faire une mention spéciale aux organismes de gestion déléguée de la CNAMU pour leur accompagnement dans la mise en place d’une assurance maladie à l’endroit de nos braves et laborieuses populations.
Mes encouragements vont particulièrement à l’équipe de la CNAMU qui, sous le leadership de son Directeur général, travaille sans relâche malgré les conditions difficiles. 

Pour ma part, je ne managerai aucun effort pour accompagner l’extension du RAMU à toutes les couches sociales de notre pays.
Sur ce, je déclare officiellement lancer la couverture des personnes indigentes par le régime d’assurance maladie universelle.
Je vous remercie.
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